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: anticorruption par une surveillance des importa-
: tions (prix, quantités, qualité des marchandises).
: Ces nouvelles missions compensent largement la

perte du contrat d'inspection générale, dénoncé
l'an dernier par le gouvernement du Nigeria, fief
traditionnel de la SGS sur le continent africain.
Pour ses prestations renommées dans le domaine
des échanges internationaux, la SGS traite directement

avec les gouvernements, dont dix-huit, pour
la plupart de pays en voie de développement, ont
présentement recours à ses services.

UNE PUISSANCE, ET BIEN SUISSE

Evident: la SGS est une puissance, et bien suisse.
Non seulement à cause de son siège social, mais
aussi et surtout par son style de gestion et sa politique

d'information, l'un et l'autre empreints de

cette discrétion bien helvétique; ne pas faire
étalage de son pouvoir, cacher sa fortune et dissimuler
ses relations — histoire de ne pas susciter des
envies malsaines, génératrices d'affreux troubles.
Et puis on ne fait pas impunément un travail de

policier. Il en reste une sorte de propension au
secret, tant il est vrai qu'une surveillance efficace
passe aussi par l'inspection-surprise, l'enquête
soudaine ou le contrôle par coup de sonde...
Autre caractéristique bien suisse: la composition
du Conseil d'administration, évidemment présidé
par un banquier — à la retraite en l'occurrence
(Philippe de Week, ancien directeur de l'UBS,
l'une des deux banques de la maison). A ses côtés,
on trouve Padministrateur-délégué, un protestant
français issu de Sciences po et de Harvard (Marc-
André Charguéraud) ; un ancien directeur du
GATT passé au service du CICR (Oliver Long); un
Pictet, représentant l'autre banque de la maison;
un ancien général de l'air français (Michel Four-
quet); un tout nouveau ancien directeur de la Banque

nationale (Fritz Leutwiler, qui poursuit son
recyclage dans le secteur privé); un ou deux hommes

d'affaires genevois, et même une dame (Elisabeth

Salina-Amorini). Bref, du beau monde.

On ne sait rien du tantième que touchent ces bonnes

gens, mais les actionnaires et porteurs de bons
de jouissance sont plutôt bien servis: le dividende a

régulièrement augmenté depuis 1978, passant de

Fr. 17.— cette année-là à Fr. 70.— en 1984. Le
bénéfice (après impôts) consolidé a également évolué

de façon intéressante, doublant entre 1980

(39,7 millions de francs) et 1984 (80,9 millions).
Suite au rapatriement des bénéfices accumulés par
les sociétés filiales à l'étranger, le bénéfice net de la

holding a augmenté l'an dernier de... 140%,
passant de 25,2 à 60,5 millions de francs. Le mouvement

devrait se poursuivre.

UN PEU LA COUSINE D'ANDRÉ

Les chiffres cités ne doivent pas tromper sur la
politique d'information de la SGS. Certes, la
Générale de surveillance a bien dû laisser filtrer
certains renseignements depuis le lancement de son
emprunt obligataire de 40 millions (à 4 Vi%) en
1979. Mais, dans l'ensemble, l'état d'esprit
demeure confidentialiste, comme il convient dans
une maison faisant dans le négoce international —
ou sa surveillance. Le parallèle avec André & Cie
SA s'impose: même spécialisation originelle dans
le commerce des céréales, même tradition familiale
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Une promesse de vente de la commune de

Bussigny-près-Lausanne permet de prévoir la
construction d'une imprimerie du Groupe «24 Heures»
sur une parcelle au lieu-dit «En Vouble». Il s'agit
d'un terrain de 10 809 m2 promis pour le prix de
650 000 francs.

* * *
Zurich a autorisé la diffusion de vingt programmes
sur le réseau câblé de la ville. Berne hésite à autoriser

une augmentation du nombre actuel de ses

programmes (neuf)- Le Parti socialiste est réticent. Le

— encore que le dernier représentant de la dynastie
Salmanowitz ait quitté le conseil d'administration
de la SGS en 1983. Seule différence notable: la
SGS ne travaille pas en URSS alors qu'André
entretient un important bureau à Moscou.
Puissance mondiale, inspectrice universelle, la
Société générale de surveillance semble échapper
elle-même à toute supervision — sinon à tout
contrôle par l'actionnaire principal, présentement
l'UBS. Personne à l'extérieur de la maison (et à

l'intérieur?) n'a une vue d'ensemble de ses activités,

très diversifiées quoique toutes orientées vers
l'inspection de marchandises et d'opérations.
Personne, et surtout pas la Suisse, dont l'image de
neutralité et de qualité profite abondamment à la
SGS, ni encore moins Genève, où la société s'est
installée en 1918, en même temps que la SDN.

Mais toute bonne rente a une fin: après des années
d'exclusivité mondiale, la SGS suscite la concurrence.

En automne dernier, deux prestigieuses
institutions commerciales britanniques ont uni leurs

moyens pour créer la «Trade Supervision Ltd».
Laquelle se spécialiserait dans le contrôle des

importations de pays en voie de développement,
et aurait déjà pris la relève de la SGS à Lagos,
Nigeria...

journal gratuit «Berner Bär» se déclare en faveur
d'un libre flux des informations.

* * *
Nombreux projets de radios et de télévisions libres
en Suisse alémanique:
Après le projet zurichois de Ringier, un groupe
«alternatif» se prépare à demander une concession

pour une chaîne sans publicité.
Dix journalistes bernois préparent un projet de

radio consacrée exclusivement à l'information
pour Berne, Bâle et Zurich.
Il n'y aura pas de «Radio Haute-Argovie» dans le

canton de Berne. Un projet de «Radio Jeunesse»
est en préparation dans la même région.
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